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RECIPROCITE

MANIFESTE LAURIER
AUX ELECTEURS DU CANADA.

Lbparlomeut élu en 188*7 «t dont le lerme ne devait
expirer que dans un an, a été diHsoiis brusquement. Le»
électeurs du Canada sont maintenant api>elés à élire à la

hâte de nouveaux représentants à la Chambre des Ooin-
munes.

Les questions soumises au peuple et sur lesquelles il

doit se prononcer sont d'une importance vitale, et l'opposi-

tion de Sa Majesté en appelle avec la plus grande con-

fiance au jugement sain du pays. A part les divisions

qui séparent le gouvernement et l'opposition, il existe ac-

tuellement un autre fait qui doit être pris en considéra-

tion, — la manière dont le parlement a été dissous. Et
cette dissolution hâtive mérite d'être fortement blâmée.
Il est à remarquer que sir John Macdonald, dans le mani-
feste qu'il vient de lancer aux électeurs du Canada, fait ap-

pel à la loyauté du peuple canadien, appel entièrement
inutile, puisqu'il ne s'agit dans la lutte actuelle., de rien

qui puisse affecter d'une manière quelconque la forme ac-

tuelle du gouvernement du Canada. Mais la loyauté à la

Couronne d'Angleterre doit signifier aussi, de la même
manière, la loyauté aux institutions que nous^ aVous reçues
de l'Angleterre, et auxquelles le peuple de ce pays a tou-

jours été attaché, parce qu'elles soutiennent pour lui les

meilleurs principes de gouvernement possibles. Si pour
les aviseurs de son Excellence, le mot " Loyauté " n'était

pas autre chose qu'une farce, jamais ils n'auraient conseil-

'*^€:
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16 à Son Ex(;('lleuoo de dissoudro le parlornent, car ils ojit

alors i)liué iii Couronne dans ct'ttu pémblH position d'être

obligô»i dt' manquer de parole envers les Communes et le

peuph'.
Pur l'acte du ('«'Us électoral, le gouvernomi'nt s'est

emparé pratiquimeut de la préparation a?niuel!e des lis-

tes devant servir à 1 el*(;tion des numUns de la Chaml»re
des Communes, au lieu de se servir des listes prépurées

par les autorités municipales.

Il est l'ortem ni à désirer que les listes soient prépa-

rées et révisées au moins une i'ojs \r.\r an, pour la ruison évi-

dente que d«'s milliers del'.L urs attei^rncu,! chaque an-

née, l«mr majorité ei à l'âge dl^-xenier leurs droits politi-

ques.

Pendant la dernière sessit)n, le gouvernement a pré-

senté un l)ill décrétant que l'on ne j)r<Hèderait pas à la

préimrution di's listes qui devaient étn laites au nu:)is de
juin dernier, en donnant pour raison qu'il ne devait pas y
avoir d'élections générales avant la révision des listes qui
devaient être, laites au mois de juin de cette année.

Sur l'assurance qui en l'ut alors donnée par les minis-

tre de la Couromu', 1»' pailement consentit à accepter cette

pro{)Osition et ne lit pas d'opposition. Il en résulte qu'au-
jourd'hui que le parlement est dissous, des milliers d'élec-

teurs ({ui légalement avaient droit de vote ne pourront
pas maintenaui l'exeiier. Le parlement n'a jamais fait

aux avis<'Urs de îSa Majesté l'injure de supposer qu'ils

n'étaient pas sincères quand ils luilireut cette proposition,

€t s'il avait cru que la parole qu'on lui donnait au nom de
la Couronne devait élr«.- violée et que k's électeurs pou-
vaient être av)pe]és à voter d'un moment à l'autre, il n'au-

rait pas accepté la proposition du gouvernement, et il

aurait exigé que la revision Tût i'aite selon l'usage. 11 est

évident que dans ces conditioris, on n'aurait pas dû con-

seiller de se servir du pouvoir d(^ dissoudre le parlement
sans une raison impérieuse, urgente et pressante. J'ad-

mets que si un événement extraordinaire avait eu lieu

tout à coup, nécessitant l'opinion immédiate du peuple, on
aurait pu dissoudre les Chambres, bien que l'on se fiit

adressé à un électorat incomplet ; mais cet événement a-t-

11 eu lieu ? Non, pas même d'après les aviseurs de lai

Couronne eux-mêmes, et j'accuse ces hommes qui rejettent

toujours sur leurs adversaires tout l'odieux de la déloyauté,

#^
""•^"•••"»TB^(|,,,
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d'avoir forcé la Couronne à commettre un acte que l'on n»
poufïriTaitjamais en Angleterre.

J'app<dle l'attention du peuple canadien sur ce fait,

que dans le manifeste du premier ministre, on ne dit paa

un mot, on ne fait pas la moiudre tentative, pour justifier

la ligne de conduite (ju'il a conseillé à la Couronne de sui-

Tre, et c'est ainsi qu'il prouve clairement que sa position

est absolument fausse sous ce rapport. Le pouvoir de dis-

soudre le Parlement, d'après notre Constitution, appartient

bien à la Couronne, mais il ne doit être exercé qu'en cas.

de nécessité. Dans le cas actuel, la dissolution ^st un
eoup porté au syt^tème parlementaire du gouvernement
quaucun premier ministre n'aurait osé, en Angleterre, ou
que le peuple n'oublierait jamais si on se permettait d'agir

ainsi.

La presse ministérielle a voulu nous faire croire que
la dissolution avait eu lieu dans le but de consulter le

peuple canadien sur l'opportunité d'envover à Waishing-
tou des commissaires chargés d'essayer de conclure entre

les doux pavs, un traité de réciprocité pour les produits

naturels, et nous avons appris en effet, que des ouvertures
avaient été faites à ce sujet au gouvernement impérial.

Cependant, chose étrange, le Premier Ministre n'en
•ouffle pas mot dans son manifeste. :';/\i\'\l ,

ij^.^jô Wà
Dans ce document, sir John Macdonald en appelle au

peuple des mérites de la Politique Nationale, et rien de
plus. L'opposition de Sa Majesté accepte la lutte sur ce

terrain. Sir John Macdonald affirme, et il semble parler

sérieusement, que la politique nationale a amené la pros-

périté dans le pays, que les manufactures et les industries

ont repris une nouvelle vigueur et se sont multipliées
dans nos grands centres. Il ajoute que le cultivateur a
trouvé des débouchés pour ses produits et que l'ouvrier

et le journalier ont du travail et de bons gages. Je nie
l'exactitude des avancés du Premier Ministre, Je dis

qu'ils sont faux, et sans aller plus loin, je laisse aux
4l cteurs le soin de juger le débat sans passion, avec la

•oiifiance absolue, que tout ouvrier et tout cultivateur,

qui sait dans son cœur ce que la politique nationale a fait

pour lui, et s'il a obtenu la réalisation de ce qu'il récla-

mait, devra naturellement voter pour la continuation de
«es bienfaits.

D'un>autre côté, tout ouvrier qui travaille la moitié
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du ticinps oi à des jçaffos réduits dans ce» soi-disaiits cen-

tres d'indiïgirie iiouv<'lle, tout ciiltiv'^atcur dont la pro-

priété a (oustaniincut diininuo depuis dix ans, devra na-

îurtdlrmeiit voter pour une réforme nouvelle. J'attaque la

politique natioiiHl*' sur tous 1^8 points évoquén en ya

iaVi'ur. Je J'atlaque Hur ce point, qu'ello devait d'après

ralfinnîtliou de ses auteurs, arrêter l'émigTation et donner
de l'emploi et de b(ms giig*^8 à tous les ciloyeus du Ca-
nada. Je prétends (jue kous ce rapport elle a été non-
o< ulement un iii-succès, mais une tromperie. Sir John A.

Macdonald a uilirmé lui-même, en 1878, qu'il y avait alors

un d<'mi-million d<i Canadiens aux Etats-Unis, et aujour-

d'hui, après onze ans d<' politique nationale, le nombre
«'en est élevé d'un demi-million à un million entier au
ifioius.

L'opposition de Sa Majesté dit qu'un pareil état de
choses dans un pays possédant d'immenses ressources

comme le Canada est intolérable et qu'une réforme est

devenue absolument nécessaire La rét"orm<^ proposée est

la réciprocité absolue, la liberté de commerce entre le

Canada vt les Etats-Unis.

Les avantages de cette politique, reposent sur ce lait,

que la production de notre pays est de beaucoup plus
grande que la consommation, et que nous devons par
conséquent, chercher au di'hors de nouA''eaux débouchés
Je ne crains pas de l'affirmer aujourd'hui, par notre situa-

tion géographique, la grande nation voisine, de 65 millions

d'habitants est notre meilleur débouché. Les avantages
de cette politique sont tellement évidents qu'ils sont indé-

niables, 1 1 qu'on ne ])eut conti^j^er cette affirmation. Ou
lui oppose cependant trois objections. On affirme que
cette politique, lo serait préjudiciable à l'Angleterre ; 2o

qu'elle rendrait la taxe directe inévitable ; 3o que c'e.st

une trahison déguisée qui conduirait à l'annexion.

L'accusation que la réciprocité illimitée serait préju-

diciable à l'Angleterre, ne peut pas avoir un grand poidg

de la part d'hommes dont la politique était la protection,

dont le but était d'empêcher l'importation des produit»
des manufactures anglaises, et détruire le commerce
anglais dans cette mesure. Il est bon cependant de
répondre honnêtement et franchement à cette accusation.

On ne peut espérer, ce serait folie d'egpérer, que les inté-



rMs d'uTi<^ colonie «oient toujours somblnbloB à ceux de U
mèit-patrie.

Uu jofir doit yenir où sans autr." caus«^ que le déve-
lopponu'iit de la vie nationale de la colonie, il s« produira

un conflit d intérêts avec la lat re-patrie, et daai» co cas,

toir en eu regettaut la née 'ssitH, je soutiendrai mou pays
natal. D'autre part, affirmer que la réciprocité illimitéo

M!4^nifie préjudice à rAug-leterre, c'est admcttr*- que le tarie

canadien devrait être assimilé au tarif américain. .Ti- lo

nie. On peut ol)teuir la réciprocité par une assimilation

de tarifs, ou encore, par chaque nation oonsv»rvant son
piopre tarif. La réciprocité est une affaire de convention
que l'on conclut par des concession! mutaedles de la part
des deux pays. vSi les concessions demandées, au peupla
canadien entraînaient- à des conséquences, pouvant d apiù«

iiîi, porter atteinte h l'honneur ou aux droits, soit le lui-

même, soit de la mère patrie, il ne devrait pas accex^ler la

réciprocité k ce prix ; mais rejeter d'avance cette même
idé' avant qu'on n'ait tait de traité, en se basant sur des
«ont-équences qui ne peuvent découler que de l'existence

inème d'un traité, est évidemment une chose aussi illo-

gique qu'injuste.

2o Que la réciprocité illimitée doit amener une telle

perte de revenu qu'il faudra en arriver à la taxe directe.

C'est encore une conséquence lointaine et obscure mise
on face d'un résultat immédiat. La perte de revenu signi-

fie diminution de taxe proportionnelle h cette perte. L'é-

quilibre du revenu et des dépenses ne pourrait naturelle-

ment être rétabli que par une diminution de dépenses et

par un remaniement des impôts basé sur les méthod^es
actuelles, et sans imposer un plus grand fardeau que celui

jue porte maintenant le peuple.

3o L'accusation que la réciprocité illimitée est une
' trahison déguisée " est un appel direct et indigne fait à
U passion et aux préjugés. Elle ne mérite pas d'être

discutée, alors même qu'elle est formulée entourée du
.:fraud prestige du nom d'. sir Jonn Macdonald.

Quant à la conséquence que la réciprocité illimitée

nous conduirait h l'annexion,' si elle a une signification

quelconque, elle vent dire que cette réciprocité illimitée

rendrait deux peuples ti prospères que, non satiifaitt

dune alliance commerciale, ilb voudraient roter pour
l'absorption politique dans la république américaine. Si
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ce n'est pas là la véritable signification de l'accuHationr

j'en appelle an jnffement de tout citoy<*n, elle estcomplète-
ment inintelligible dans un autre sone.

La dinsplution hâtive, inutile, injustifiable et injustifiée

du parlement forcera un éloctorat incomplet à se pronon-
cer sur une question que U; gouvernement, s'il croit en
avoir le droit, aurait dû considérer plus avantageux pour
lui de voir soumiNc à la diffusion la plus large et la plus

approfondie. (Jette dissolution ferme aussi la porte à

Tenquête à fflire sur de graves accusations qui réjaillis-

Bcnt sur l'administration d'un des grands départements
de l'Etat ; accusations sur lesquelles un gouvernement
jaloux de sou honneur et fort de son innocence aurait

exigé une euquétt^ immédiate et complète devant le grand
trifiunal de la nation.

L'opposition croit que la question commerciale, qui est

le fiujet d<' la lutte actuelle, doit primer toutes les autres
et c'est à la solution de ce problême basé sur les raisonne-
ments qui précèdent qu'elle s'attachera avec un dévoue-
ment infatigable jusqu'à ce qu'elle ait complètement
triomphé, convaincue qu'elle est que nulle autre réforme
ne \)v\it tHre proposée ni effectuée tant que la situation

économique du peuple ne sera pas plus satisfaisante.

Quant aux autres questions pendantes la politique de
l'opposition conserve toujours avec soin les vues larges

qu'elle a eues dès le début et, dans l'avenir comme par le

passé, elle s'efforcera de conserver la constitution dans
l'esprit dans lequel elle a été conçue, pour améliorer ce
qui est susceptiole de perfectionnement, pour maintenir
intacte l'autonomie des prorinces, et pour répandre par
tous les moyens, la bonne harmonie et l'esprit de concorde
entre toutes les races, toutes les religions et toutes les

classes du pays.

(Signé) WILFRID LAURIER.

Québec, 12 février, 1891.
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CONFERENCE m LA RECIPRIICITE

PAT?

M. C. BEAUSOLEIL, M. P.

.MOxNSIEUR LE PRESIDENT Kl' ME.SSIErRS,

Avant d'entr»'r dans rcxamcn d(^s avantagos de la ré-

oipïocjté <'ommt»r<:iaIt' avec W Kiats-lliiis, il serait bon, jo

•'•oiis, d'' délinir exact»'nn.'nt lu popiitiou occupée par les

dt'UX j)artis en Canada et par le fjjouveriiemeut américain
«ur cette question que j'iii^pollcrai vitale.

rOLlTIQLK DU GOUYERNEMENT

Nous pouvons alarmer que le gouvernement dé sir

John a toujours sv.ivi enverts les Etats-Unis une politique
d^çression qui a failli susciter d" s complicatious sérieuses,

jsurioul dans Tafiaire des pêcheries du Golfe. Cette hosti»

liié s'<'st manifesté*.' par le relus de continuer le moclus

Vivendi^ lorsque le sénat améri<;iin rejeta le traité de 1888;
par le refus d'exécuter de bonne foi Voffre de réciprocité

(ontenue dans les statuts du Canada; par le rejet du bill

concernant le sauvetaiçe réciproque d' s navires naufragés
;

piir l'auErmentatiou des droits sur les articles américains
iini>ortés au Canada. D'année en année depuis quatre ans,

le g uverneineut a fait repousser par sa majorité toutes les

motions qui avaient pour but d'établir des rapports plus
.iinicaux avec les Etats-Unis.

PROGRAMME DE L'OPPOSITION

L'opposition a posé comme principe fondamenta, que
le commerce devrait être absolument libre entre le Canada
et les Etai^-Unis, parce que les deux peuples se trouvent
xactement dans les mêmes conditions économiques

; qu'ils

ont besoin d(*8 produits l'un de l'autre et que leur échange
tuerait également avantageux. Dès la session de 1888, eue
proposait la motion suivante :

1888 mars, 14—Proposé par sir Bichard Oartwright :

3.

•I"

1

••".i

1

n^i-^
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" Qu'il e«t jfrandcmout désirubl»» qno la plus praiide liW.rté^

de oomiueivo soit établie eutre le Canada »'t les Etats-Unis^
et qu'il eHt à propos qu«i touH len objt'ts maiiuractui^H d.itie

les dt-ux payis ou qui en sont len produits naturels soient

admis en franchis»' dans les ports des deux pays (àlVxfep-
tion des objets soumis à un droit d'accise). Qu'il «'st «'X-

pédieut que la Tuissance j)reune dos mesures, à une date
rapprocliéc, en vue de s'assurer à quelles conditions des
arrangements pourraient être pris avec, les Etats» llnifi

pour établir un système de commerce complètement libre

•ntre les deux pays."

1889, mars—M. Laurier propose ;

" Que dans l'état,

actuel des affaires et vu la décision prise récemuKmt par la

chambre des repn^sen^ants des EtatK-Unis, il est expédient

qutî des mesures soient prises pour s'assurer des termes et

conditions auxquels des arrangements peuvent être effec-

tués avec les Etats- Unis dans le but d'obtenir une réci-

procité, commerciale complète et sans restriction avec le»

Etats-Unis."

1889, 26 février—M. laurier propose :
" Que vu que

le Sénat des Etais-Unis a rejeté le traité de Washing-ton
de 1888 et qu'il existe malheureusement un manq^ue d'en-

tente regrettable entre le C^auada et les Etats-Unis sur la

question des pêcheries et du commerce, cette Chambre
est d'oi)iniou que des mesures devraient être prises

bientôt par le gouvernement du Canada pour régler

d'une manière 8fiti8faisi\nte les points en litige et assu-

rer une liberté cominète dans les relations commer-
ciales des deux oays, et qu(; dans les conventions à inter-

yenir pour atteindre cet objet, le Canada devrait être

représenté direclement par un chargé d'atf'aires nommé
par le gouverneiûent,

" Que dans l'intervalle et en vue de favoriser le bon
succès des négociations et de donner la preuve évidente

dû sincère désir du Canada de voir régner la bonne entente

et d'écarter tous les sujets possibles do désaccord, cette

Chamljre est d'opinion que le modus vivendi proposé de la

part du gouvernement britannique au gouvernement des

Etats-Unis relativement aux pêcheries, devrait être conti-

nué pendant la prochaine saison de pêche." (Rejetée— J.

A. L., pages 147, 170 et 171.)

1890, 6 mars—Sir Eichard Cartwiight propose :
" Que

dans l'état actuel des affaires et en yne de l'action récem-
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mfut pri«o par la Chambre des représ«intauts d«8 Etatt-

tluis. il ('Ht expédient que des mesures soient prises pour
t'asHurer k qutUs termes et conditions des arrangt^menU
peuvent Atre pris av«H>, les Etats-Unis en vue d'assurer une
réciprocité complète de commerce entre les deux pays,"

Chacune de r<!S propoHitioua a été. repousséo par le

crouvernement «'t pur hi iriajorité den députés qui l'ap-

puyaient, comnio étant conirair»! à l'intérêt du pays. Et
c'est le mAme gouvernt'ment qui st; dit prêt à ouvrir dei
néjçociatious aver It'K Etats Unis 8ur lt'8 bases suivaiites

que nous trouvons dans un»' dépèch»; de Lord Stanley,

notre gouverneur général, au ministre des colonies ?

" Relativement à mou toiégramrae'du 10 courant, la

CiouTeruement désire proposer une commission conjointe,

«i^mblal>le à celle de 1871, avec pleins pouvrurs de prépa-

rer un traité en rapport ayet? les sujets suivants :

"'
1. Kenouvellt'Mient du traité de réciprocité de 1854

aToc les modifitations exigées par les circonstances des
deux pays «^t avec les extensions que la commission Jugera
être dans l'intérêt du Canada et des Etats-Unis.

" 2. Reconsi<lération du traité de 1888 ri-latif aux pê-

cheries de l'Atlantique, en vue d'assurer l'admission libre

ur le marché amérit-ain des produits des pêcheries cana-
diennes, en retour de facilités qui seront accordét?s aux pê-

cheurs américains d'acheter de l'appât et des provisions et

de transférer h-s cargaisons au Canada, ces avantages de-

rant être accordés ré<iproquement.
" 8. La protection i\\\ maquereau «'t des autres pêche-

•ïie» sur les côtes de l'Atlantiqu»' a,ussi bien que dans le«

eaux intérieures.
" 4. L'adoucissement des lois des deux pays concer-

nant le cabotage sur les côtes maritimes.
" 5. L'adoucissement des lois concernant le cabotage

des deux pays dans les eaux intérieures qui séparent le

Canada des Etats-Unis.
• " 6. Le sauvetage inutuel des navires naufragés.

" t. Le règlement des limites entre le Canada et l'A-

laska Le tout bien entendu, suj^^t à ratification."

Il paraît évident qu'eu dépit des apparences la position

du gouvernement fédéral n'a pas changé et qu'en propo-
sant de renouveler le traité de 1854 avec certaines modifi-
eations, il reste dans les termes de l'amendemaut, proposé

'?;

•2

ri

•M;
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le 16 mars 1888 par l'honorable M. Foster, à la proposition
ci-dessus de rhoiiornble Sir Richard Cartwright.
"*"

1888, 15 mjirs.—Propot-é par M. Foster :
" Qu'à l'ave'

nir, coipme par le pas^é, le Canjula désire cultiver et étt-n*

dre ses relations commerciales avec les Etats-Unis en
autant quelles .ne viennent pas en conllit avec la

politique de promotion deis diveris intérêts «t industries de
la Puissance qui a été adoptée en 1879 et qui a reçu depuis,

à un fci haut degré la ra^iiication et rapprobatiou du peu-
ple."

D'ailleurs, Sir John A. Macdonald n'a-t-il ]>as déi^Iaré,

il y a huit jours à peine, que sa politique était et resterait

la protection ?

L'honorable M. Chapleau n'a-t-il pas dit au reporter du
JS/flr, aujourd'hui même :

*' Voici la devise du gouvin-nenitut et des«'s amisd:Ans
'* la présente élection : Permettrons-nou&i que nos iudus-
" trie*{, qui ont pris un si merveilleux dévt'lopi)em<nt dans
" les (Jouz-e dernières années, soient sacri liées à nos puis-
" sants voisin* ? Ce pays consentira- t-il à discriminer con-
** tre la mère-patrie en faveur des Etats-Unis Y car
'* c'est la platel'orme qi\i s'impose aux libéraux, s'ils sont
** logiq^^t^s avec eux-mêmes et avec leurs déclarations."

LA POLITIQUE DU GOUYEBKEMENT
AMEPICAIN

Quant à la politique du jiouvernement américain, elle

est énoncée clairement dans le bill Eutterworlh, la résolu-

tion Carlisle, et la dépêche de M. Blaine à Thon. M. Baker.

Voyons d'abord la teneur du bill Butterworth qui se

lit comme suit :

f . PEOJET DE LOI

' Pour étendre le commerce des Etats-Unis et pour as-

surer la réciprocité complète entre les Etats-Unis et laDo-
luinion du Canada :

" CONSIDEKANT que certaines discussions se sont éle-

réeb et sont encore pendantes entre le gouvernenu^nt de»
Etats-Unis et le gourernemeut de la Confédération Cana-
dienne, au sujet des relations commerciales; et

•' Considérant que, vu la contiguïté des deux pay»
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et la similitude des intérêts et des occupations des peuples
qui les habitent, les Etats-Unis désirent faire disparaître

à l'avenir toutes les divergences d'opinion qui existent et

les sujets de controverse, et encourager les relations de
commerce et d'alîaires entre les populations des deux pays,

favoriser l'harmonie entre les deux gouvernements, et

donner aux citoyens de chaque pays, la faculté de pouvoir
commercer avec les citoyens de l'autre pays sans restric-

tions inutiles ; on conséquence, qu'il soit décrété par le

séuat et la chambre dv's représentants des Etats-Unis de
l'Amérique, rénuis en congrès, que dès que le gouverne-
ment dti la -Confédération du Canada permi^ttra l'entrée en
franchise dans la Coufération canadienne de tous les arti-

cles de commerce, de quelque nature que ce soit, tant les

produits du sol que des e:.,ux des Etats-Unis, de tous les

articles manufacturés, bétail d; toutes sortes et ses pro-

duits, et de tous !• s minéraux provenant des miu\s des
Etats-Unis, alors tous les articles fabriqués au Canada, et

tous les produits du sol et des eaux, et tous les minéraux
provenant des mines duCaaada, et tous les autres articles

do toute espèce produits dans la dite Confédération du Ca-
nada seront admis en franchise dans tous les ports des E.-

Unis
;
pourvu cependant que les dispositions de cette loi

ne s'appliquent à aucun produit ou article sur lesquels

une taxe de revenu intérieur est imposée aux Etats-Unis*
" Section 2.—Que lorsque le gouvernement du Cana-

da certifiera au Président des Etats-Unis qu'en vertu de
l'autorité de son parlement, il a autori é l'admission en
franchise dans les ports de la dite Dominion de tous les

arti':^les de commerce provenant de la culture, de l'indus-

trie et les produits en général des Etats-Unis, le Président
lancera une proclamation à cet effet, et proclamera en
même temps que toutes les récoltes, produits ou objets

manufacturés de la dite Dominiwn du Canada seront admis
en franchise dans les ports des Etats-Unis, aussi long-
temps que la dite Dominion du Canada admettra les dits

produits des Etats-Unis en franchise dans les ports de la

Dominion."
M. Butterworth représente les opinions du parti répu-

blicain qui est encore au pouvoir pour deux ans à dater
du 4 mars prochain. Voici maintenant ce qu'en pensent
les démocrates qui contrôleront la Chambre des Représen-
tants après le 4 mars prochain.

Il

ts.
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C'est M. Carlisle, ancioii président de la Chambre et

le ch<'f auroriKé du parti démocrate, qui n déposé une pro-

position demandant la notni nation d'une coniraissiou con-

jointe, " hiquelle prendra en considération toutes l^sques-
" tions aiiecîtanl les relations ce mnicrciales dets deux pays
•' en vertu des traités et des statuts «existants, décidera et

" i'era aux deux gouvernements respetuivement telle légis-

* lation réciproque qui sera de nature à régler tous lee
** différends et diilicultés entre les deux pa^s et qui, dans
" l'opinion de telle commission conjointe, sera de nature à
" promouvoir Cétablhie.mfnt provipt et "^erm a tient (Tune réci-
^'' pfocité contmerciale illimitée entre les Etats-Unis et la Puis-
'! i^ance du Canada.'^

Pour ce qui conctrn*' l'administration actuelle, la dé-

pêche suivante de M. Blaine à l'hon. M. Baker ne laisse

aucun doute à cet égard. La position est celle des deux
grands partis—républicain et démocrate. Voici comment
ge lit la dépêche en question :

" Je vous autorise à contredire les rumeurs qui circu-

lent. Il n'y a aucune négociation de commencée en vue
de conclure un traité de réciprocité avec le Canada ei vous
pouvez être certain qu'aucun projet de réciprocitè-<ivec ie

Canada qui s'arrête aux produits naturels ne sera pris en
considération par ce gouvernement. Nous ne savons rien

de la venue de sir Charles Tupper à Washington.'"

La dépêche de lord Stanley au ministre des colonies

est du 13 décembit' ; celle de M. Blaine du 29 janvier. Il

y a huit jours à peine, il n'y avait donc i)as de négocia-

tions commencées ; aucune commission n'avait été nom-
mée et l'on ignorait à Washington la venue de sir Charles
Tupper. C'est donc une pure comédie que l'on essaie de
monter pour tromper le pays, lui donner de fausses espé-

rances, le bercer encore une ibis d'illusions. D'ailleurs, il

est évident que sir John ne peut nin*' veut d'une récipro-

cité commerciale avec les Etals-Unis qui interviendrait en
«[uoi que ce soit avec sou œuvre de 187i>.

LA POSITION EST DONC BIEN CLAIRE

Sir John en appelle au peuple avec un programme de
réciprocité limitée rejeté d'avance par ht gouvernement
américain.
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M. Lauvier se présente avec un proj^ramme de réci-

prooité complète anqut'l le gouveriienumt américain se

déclare favorable et que les deux partis adoptent aux
Etats-Unis.

Le succès de M. Laurier, c'est doue la réciprocité

certaine. Le succès de Sir John, c'est la perpétuation du
ré<,^imc ruineux des représailles et do la guerre de; tarifs.

C'est le bill McKiuley avec ses dispositions prohibitives,

l'appauvrissement de nos campagnes, le dépeuplement de
nos paroisses, le Canada arrêté dans la route du progrès
et dépérissant malgré ses incomparables ressources.

LES AVANTAGES DE LA RÉCIPROCITÉ

Pour comprendre les avantages de la réciprocité, il

faut se rendre un compte exact de la position du Canada,
Le Canada est un pays essentiellement agricole. L'im-
mense majorité de la population est propriétaire du sol,

vouée aux travaux des champs. Le sol est généralement
fertile; il produit en abondance les grains de toutes sorte»,

les fruits, les légumes et le foin ; les pâturages sont gras
et l'élevage des animaux s'y poursuit avec succès. Les
terres sont très étendues La valeur des produits de l'agri-

culture est bien supérieure à celle des- produits de l'in-

dustrie. C'est la véritable nourricière du peuple canadien.

Si ragricul'ure est prospère, le commerce est actif, la

navigation ileurit, les chemins de fer regorgent de fret et

de voyageurs, les marchands font de l'argent et les affaire»

sont prospères, tout le monde est heureux.

Au contraire, si la récoite n'est pas bonne, ou si elle ne
se vend pas, tout languit, tout dépérit. Le commerce, la

navigation, les chemins de fer, h s marchands de la ville

aussi bien que ceux de la campagne soutfrent. Lesdettey
s'accumulent, les ressources s'épuisent et l'iramigration

reprend ses affreux ravage. Il est indéniable que la

richesse et la prospérité de l'agriculture sont la base
même de la fortune publique, de la prospérité de tous les

intérêts.

Il faut trois choses pour que l'agriculture prospère :

le Un sol riche et bien cultivé.

2o Un surplus de production sur la consommation
létale.

J-'^
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80 Un marché pour l'écoulement avantageux de c«
•urplus.

Nous avons le sol fertile et bi?n cultivé.

Nous avons la production abondante.
Mais il nous manque la troisième condition essen-

tielle :
" Le marché avantageux."

Nos produits agricoles n'ont en réalité que deux
débouchés : l'Angleterre et les Etats-Unis.

, Le premier absorbe les animaux de boucherie comme
le bœuf et le mouton ; les hois de constructi«m, le fromage
et le blé. Ces produits y trouvent la cncurrence des
mêmes produits de toutes les parties du monde mais s'y

écoulent ayec profit.

Quant aux autres, ils n'ont jamais pu être exportés
avantageusement en Europe, et ils ne peuvent se vendre
que sur le marché américain.

En examinant le tableau du fowmorce et de la navi-
gation du Canada en rannée expirée le 30 juin 1889, la

dernière dont nous ayons le rapport officiel, nous consta-

tons qu(.> les Etats-Unis sont à peu prô-s notre seul marché
'pour les objt'ts suivants :

ARTICLES.

/Â Orge
ŒuIh
Chevaux
Foi" ,:..-:

Jl &un ttîa . . «««f* *•••

Fèvea
MontoiLS

Volailles

Peaux et cornea. ...

laine

Un k gniue
J^alb ••••««• ••••••

Qnantité

exportée iinx

Etats- IJi'is.

9,i).'i4,50] mU.
14,011,017 <loz.

17,277 ttito

82,308 tons.

717,6(38 u.ts.

308,();jr( "

\l8,3a4 ttites

•

Valeur,

$ 6,454,(;o3

2,]5(),7-J5

2,118,788

822,381

192,576

40(5,1 i

307,77::>

110,793

454,10.5

'21 fi, 91

8

129,424

105,183

*13,469,367

l^uantit''-.

]^{)ortation

totale.

9,948,217 mis
14,02K,S93 (loz.

17,874 têtfb

9 ,480tou8.
97."!, .^57 mts.

3(.3,383 '«

l,2t;3,125 têtuB

Valeur,

0,41)4,592

2,159,510
2,22fi,892

934,083
2a7,7tJ3

406,925
3t;o,l;jl

114,189
459,355
221,096

129,424
1L»5,870

114,069,828

Ainsi sur un commerce de quatorze millions de pias-

tres, no^" avons vendu aux Américains pour près de
treize i ns et demi, et un demi-million seulement au
reste d. * univers.

Voilà ce que nos cultivateurs pouvaient faire jusqu'au.

6 octobre dernier. Mais dans quelle position seront- ils à
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l'avonir, maintenant qne les Américains ont doublé et

quadruplé les droits qu'ils prélevaient auparavant ? Car
rt'marquoMs-1 * bien: la position du cultivateur canadien
qui était diflS 'iK% ost devmuti intolérable ; non seulement
il ne pourra plus réaliser de profit sur sa culture ; mais il

ne pourra plus eu tirer aucun parti. Comment pourra-t-

il payer trente ct-nts de droits au lieu de dix sur son or^e
;

cinq cents par douzaine sur ses œufs, au lieu de rien du
tout , trente pour cent sur ses chevaux au lieu de vingt

I)our cent; quatre piastres par tonne sur son foin au lieu

de deux piastn-s ; vin|i:^t-cinq cents le miuot sur les patates

au lieu df quinze cents ; quaraûte cents par minot sur ses

lèves au lieu de dix cents ; trois cents et cinq cents par

livre pour ses volaille? au lieu de dix pour 'îent
;
quarante

cents par minot, sur ses pois au lieu de dix cents ; six

cents sur son beuire et son fromage au li<u de quatre

cents, et ainsi de suite pour tout ce qu'il produit ?

Car c'est par l'imposition de ces nouveaux droits qui
équivalent .1 une prohibition que les Américains ont
répondu au rej'-t par ^ jjouvernemeut canadien de toute»

les propositions fa -jL-s à la réciprocité.

Parcourez les campagnes et demandez aux cultiva-

teurs où ils eu sont avec leurs récoltes, quels sont leuri

espérances pour l'avenir. Ils vous diront cju'il n'y a plut
de ])rix pour rien du tout et qu'à moins d'un changement
prochain, à moins que le commerce américain ne reprenne,

ils ntî voient devant eux que misère et expatriation pro-

chaine.

Le remède, messieurs, il n'y en a qu'un seul. C'est

d'ouvrir h notre agriculture l'immense marché américain
qui peut absorber tout ce que nous produisons et pourrons
produire d'ici à longtemps. Nous pouvons nourrir le«

villes manufacturières de lu Mou\'elle-Anglet(?rre avec pro-
fit pour elles et pour nous. Renversons les barrières doua-
nières qui s'opposent à un échange amical entre deux
peuples voisins et nous reverrons revivre la glorieuse

péri(.de qui s'est écoulée de 1854 à 1866.

Les quelques chiflTres suivants sont plus éloquents
que toutes les plus belles phrases : Durant l'année 1853,
l'année qui a précédé 'la conrolusion du traité, la proA^ince

unie du Canada, c'est-à-dire le Haut et le Bas-Canada,
avait exporté aux Etats-tlnis ;

lùÈM }t
i

1 !
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Animaux et leuri produits $ 066, 1 96
Produits agricoles 8,281,092

^if

En tout 14,247,288

' Douze ans après, c'est-à-dire durant l'année expirée le

^i^^OJuin 1866, la dernière année du traité, les deui mêmes
Tt provinces avaient exporté aux Etats-Unis :

Animaux et leurs produits $11,184,741
Produits agricoles 18,298,008

En tout $24,482,749
Exportations de 1853 4,247,288

Augmentation en 12 ans de ....

Soit près de 500 pour cent.

^20,025,361

Si l'on veut prétendre que c'est îà une progression
naturelle et qu'elle se serait produite sans la réciprocité,

j'attirerai l'attention sur le fait qu'en 1867, l'année qui a
ulyi l'abrogation du traité de réciprocité, nos exportations
de produits agricoles et de produits de la ferme accusent
la diflérence suivante avec celles de 1866 :

1860

ÀotoMUX et leurs produits 111,184.741
fjptdîdts agricoles 18,21>8,008

iCtt^ Ç'J4,482,74»

^,,M $14,871.418

18fl7

$ .1,68«,1»1

11,) 85,227

Riîduction

|7,4i)8,f;50, '',

2,112,781

J14,871,418 19,611,331
il

i-

9,611,331 fA'>i^l^t
I

En 1866, nos* exportations totales aux Etats-Unis,

abstraction faite du numéraire, s'étaient élevées à

|»4,770,261. En 1867, elles tombaient à #22,859,084, acmi-

•ant une réduction de $11,911,177 en une seule année.

Bien plus, après vingt-quatre ans du régime de l'ex-

olusion, après avoir dépensé tant de millions pour faciliter

les relations commerciales, nous trouvons que les expor-

tations des provinces d'Ontario et Québec aux Etats-Unis
•ont moins considérables' aujourd'hui qu' elles l'étaient en
1866, ainsi que le démontrent les chiffres suivants extraits

dm tableau du commerce du Canada pour l'année expirée

le 80 juin 1889 :
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Exportatious aux Etats-Unis — Ontario.. $28,449,821*
— Québec. 5,018,226

Total, 1889 128,468,047
Exportations en 1866 84,770,201
Diminution après 24 anà 6,302,154

Ces chiffres puisés aux sources offici^^lles prouvent
deux choses :

La première, que la réciprocité est essentielle h la

prospérité, j'oserais dire, à l'existr-nce même de notre
agriculture : qu'elle en a développé les progrès d'une
iaçon merveilleuse,

La seconde, que le rappel du traité de 1854 lui a porté

un coup terrible, que le Bill MoKinley va rendre tout à
fait fatal, si le peuple ne prend pas IfS moyens de secouer
le joug, de reprendre sa liberté et de négocier un trj'.itc au
,point de vue seul de ses intérêts.

LES AUTRES INTÉRÊTS NATIONAUX

Je n'ai parlé jusqu'ici que de l'agri-ulture parc3

qu'elle e»t l'intérêt du plus grand nombre et le plu»

important. Mais il ne faut pas croire que c'est le seul qui
profiterait de la réciprocité. Au coutraive tous en bénéfi-

cieraient.

A la seule exception des animaux et de leurs produits,

nous expédions une beaucoup plus g? ande partie de notre

production aux Etats-Unis qu'en Angleterre, comme le

témoiy^ne le tableau suivant de noire commerce avec ces

"deux pays pendant l'année expirée le 30 juin 1889:

Etats-Unis Angleterre

Produits des mim^s | 8,758.351 $ 422,355

des pêcheries.. 2.S89./80 1.249,92^

" des forêts 11,0U;.023 lO,197,5•-^^

de l'agricult... 9,125,707 3,674.055

vV *' .desmanufact.. 1,832,948 1,679,359

divers 723,273 53,995
des animaux & 7,137,006 16,227,060

$36,449^88 33,604,241

3,076.682

ï

1.
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En ajoutant à ces chif-

fn^H la valeur des
produits expoTtéH aux
Etats-UniH et non
rapportés

Nous arrivons à un
total de ...V .......$80,519,940

C'est-à-dire* que nous vejidous pour 6 millions d«
piastres de nos produits aux Etats Unis de plus que noui
ne vendons à l'Angleterre. Qui peut prévoir l'ext«n-ion,

le développement que chacun de ces intérêts, qui atTect^nt

|outes les pî^rtie8_du Canada, prend i:ait_sous l'opératioa

d'un traite qui abattrait toute > les barrières ? En peu d'an-

nées, nous aurions" re(?agrné le Terrain perdu depuis 1806,

repris notre marche vers le progrès et développé une prospé-

rité qui n'aurait d'exemple que eelle des Etats de l'ouest.

Le Canada a. fait des sacrifices qui ont été rendus slérihi

parla politique étroite du ,«gouvernement canadien. Dei
centaines d*^ millions ont été dépensés pour la construo
tion du Pa*^ifique, et cependant, les Territoires du Nord-
Ouest ne s nt ni peu|>lés ni cultivés : le creusement det
canaux a c<^ûté 80 à 40 millions ; ils transportent moiny d«
farine et de blé qu'ils n'en transportaient il y a quinze
ans : l'Intercolonial a été construit au prix de 45 millions

;

il s'en faut d'un million par année qu'il paie ses frais d'ex-

ploitation, sans parler de l'intérêt sur le capital qu'il a
coûté.

Ouvrons les avenues au commerce, rompons les bar-

rières, laissons les atfair» s suivre leur cours ?iaturel. .soyon»

de notre iemps et de notre continent, r^ luplaçons les uto-

pies par la raison les rêves par la réalité, secondons lei

intentions de la Providence et notre Canada chéri marcîhe-

ra d'un pas ferme et rapide vers ses grandes destinées.^ "** '' LES OBJECTIONS
Nos adversaires, qui vont témoigner un grand amour,

pour la réeii>rocité, s'empresseront poariiut d^ faire d'»
objections qu'ils croient très sérieuses et qu'il ne faut pi»
craindre d'aborder de front :

lo II faut renonc(;r à la Politique Nationale.

Oui, quant aux Etats-Unis; non en autant que rBi-
Tope, ses prolétaires, son travail pni ou Doiat réiaaâfd,

ses produits à bon marché sont coaoernés. En laissant

,•/•.
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«îrculer librement les produits du Canada et ceux des
Etats-Unis dans les deux pays, nous conservons récipro-

quement lo droit do faire les tarifs quo nous voudrons
eontr»^ les autres puissances qui se trouvent dans des con-

ditions économiques différentes. Nous devrons évidem-
ment g-arder un tavii' prot*!Cteur, parce que nous voudrons
conserver et notre propre marché et celui des Etats-Unis.

2o Cela va rainer nos .nanutactures.
' Quelle erreur ? Il faudrait commencer par démontrer
que le Canada n'offre pas aux manufacturiers des avanta-
ges ausbi nombreux et aussi importants que les Etats-

Unis. Or c'est tout le contraire qui est vrai.

Nous avons les i)}us beaux, les plus puissants pou-
voirs d'eau du monde ; nos chemins de fer et nos rivières

navigables illonnent le pays eu tous sens, . nos ponts et

nos mint's sont d'une richesse incalculable, notre fleuve

offre le plus court et le meilleur chemin entre l'Europe et

l'Amérique, les- travailleurs canadiens sont renommés
pour leur intelligence, leur amour du travail, leur fruga-

lité, qualités qui les font rechercher dans tous les ateliers

des Etats-Unis ; nos machin<\s sont des derniers modèles.
Elles nous viennent des Etats-Unis.

En quoi donc pouvons-nous craindre la concurrence
de nos voisins ? Ils viendront chez nous, nous irons chez
eux, et s'ils nous apportent les capitaux nécessaires pour
dév< lopper le pays, exploiter nos immi^ises ressources, qui
ftura le droit de s'en plaindre?

Déjà d'ailleurs, ce préjugé se dissipe; une bonne partie

des manufacturiers désirent la réciprocité dans les objets

manufacturés et se déclarent prêts à entrer en concurrence
avec les Américains sur leur propre terrain.

Ctîla ne doit pas surpendre lorsque l'on songe que
malgré toutes les entraves, nous exportons actu 'llement

plus de produits manufacturés aux Etats-Unis qu'en
Angleterre.

A la page *745 du Tableau du Commerce et de la

Navigation du Canada en l'année expirée le 30 juin 1889,

jQous trouvons ce qui suit :

Objets manufacturés exportés aux Etats-Unis. 1 1.822.548

En Angleterre 1.679.359

Surplus aux Etats-Unis 143.589
Exportations aux autres pays : 932.642

ft
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Si malgré le tarif prohibit.i' des EtatH-Unis nou»
avons pu hur vendre !<• i)roduit. dv nos manufa<'tur<'8 ; ou
peut faciloment prévoir pour elloH une périod*' de prospé-

rité inconutif juscju'iii, lorHqu»^ le miirehé leur seraou?ert
sans entraves.

D'ailleurs, il («st assez facile de comprendre que la

réciproeité indus I ri» Ile .sera bientôt, isi ellr n'eHt déjà, aussi

néci'Ksaire <]ue la rô<'jpr(>oité a^ricol*-.

LeH cours»'8 faites par uos ministres aux aiitipodett à

la reeherehe de nouveaux marehts qu'ils ne trouvent pat,

en est une ]treuve siirabondantr.

Depuis quelques années, jios industiies étouffent litté-

ralement. Trop di' i;i»pital a été investi, trop de manufne-
tures ^ ont été construites. Leur capacité productiy*
dépasse considérablem«'nt les bt'soins dt* la consommation.
De là la ruine d'un grand nombre, la perte ^e millions de
piastres, suivie de la eréatif»n df «-ombinaisons de certain»

intérêts aux.dépens d«'s consommateurs en général.

C'est ainsi qvu' les gens intéressés dans la productioi
de certaines marchandises se sont entendus et ligués pour
réduirti la production et augmenter le prix de» ces mar-
chandises, afin de pouvoir payer des dividendes sur un
capital excessif. L'opinion s'est émue. Le parlement a

fait une enquête et la conclusion à laquelle le comité d«
la chambre des Communes est arrivé est celle-ci :

" I^
** comité trouve que les maux produits par les combinai-
" sons comme celles dont il s'est enquis, ne sont pas enco-
" re complèteme^it développées dans ce pays, mais quhme
** preuve suffisaiite de leurs tendances et de leurs résultats
" a été faite pour justifier une action législative dont 1«

'' but sera de supprimer les maux qui résultent de pareil»

.

" monopoles et combinaisons."

Loin d'avoir été supprimés, ces maux ont grandi et

86 yont développés : la tendance vers l'exploitation s'est

accentuée. Les consommateurs finiront par ouvrir le»

yeux et par trouver un remède qui sera peut-être plu»
Tiolent que la réciprocité avec les Etats-Unis : le Tappel
total des droits sur ces marchandises, par exemple.

So La perte du Revenu.
'* Nous percevons environ sept millions de donane sur

" les articles importés des Etats-Unis. Pour les rempl»*
" cer, il faudra donc recourir à la taxe directe." Tel est le
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cri avec lequel on espère etlrayer le pouple, l'aveuglor sur
ses plus chers intérêts. Il u'a pourtant aucune râleur.

(tiAim' au tarif exorbitant ([uo nous endurons, le jifou-

venK'ment a pu nous aunoucer tous les ans dtis surplni
de recettr» ordinaires sur les dépenses ordinaires variant
de quatre à cinq milliou» de piastres. Ajoutez à ce sur-

plus le coût du maintien du service des douanes sur 4.000
milles de IVontiôre entre les deux pays. Faites un tout
petit peu d'économie sur les trente-six millions qu«i voui
dépensez par année, et vous arriverez aisément aux sept
millions que la rôeiprocité illimitée avec les Etats-Uuit
ferait p«'rdre au Trésor. Comptez, en outre, sur l'aug-

menlation de la richesse et de la prospérité publique qui
résultera de la réciprocité, sur la plus grande consomma-
tion des articles de luxe, et vous vern'Z que là question
financière sera bientôt résolue. *

Je rtuis sûr que M. Laurier s'engagerait volontiers à
gouverner le pays, k nous doiiner lu réciprocitée illimitée

sans tiixe direcïte, sans même augmenter aucune des taxes

existantes. '

4o La réciprocité est l'avant-coureur de l'annexion ?

Loin.de U, messieurs ; la réciprocité est probablement le

seul remède possible contre la misère qui nous menace
;

elle sevile peut assurer la prospérité publique. Or ce n'est

pas lorsqu'un peuple prospère qu'il est mécontent, qu'il

réclame des chaugemtnti î)olitiques. llendez le peuple
heureux, il s'attachera à ses in.stitutions, aux lois qui le

protègent, au système de gouvernement qui lui permet de
jouir en paix de la liberté, de sa religion, de sa langue et

de ses lois. *

L'expérience||est déjà faite : sachons profiter de ses

leçons.

,.
Avant le traité'de réciprocité de 1854, les Redpath, les

Ross, les Holton, Jes Galt étaient des quusi rebi'lles ; ils

prêchaient l'annexion aux Etats-Unis comme seul remède
aux maux de la situation : La réciprocité en a fait des su-

jets loyaux jugés dignes de distinctions honoriliques par
la Gourou ne.

Les mêmes causes produisent"^ les mêmes effets. Ap-
pauvrissez le peuple, vous le rendez mécontent de soa
sort, vous le forcez à chercher du soulagement dans les

changements politiques.

Rendez-lui la prospérité à laquelle il a droit, il ché-
I
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rira ros inHtitutions, il sera prêt à combattre nt à mourir
pcar le drapeau qui sera pour lui l'embléiae du bonheur
«t de la proB])érité. '

CONCLUSIONS

Je conclus donc :

lo Que la réciprocité est essentielle à la prospérité de
rapricurtur»', parru que le marché américain est le seul où
nous puissions écouler le surplus do la plupart de nos pro-

duits agricoles.

2o Que l'aiçriculture étant le principal intérêt du
pays, il i'audrait lui ouvrir h» marché américain, dussions-

nous pour cela faire quelques sacrifices ailleurs
;

3o Que le manche américain est néc»'KS!»ire pour nos
produits miniers, qui s'écoulent prt'gqu'exclusivement aux
Etats-Unis ;

4o Que le marché améri''ain est nécessaire au succès

de nos pêcheries, qui n'ont guère de débouchés ailleurs,

«t qui prendraient un essor considérable s'il leur était

ouvert
;

60 Que le marché américain peut seul sauver nos ma-
nufactures, qui ne se maintiennent aiiuellement qu'en
exploitant la masse au moyen de oomliinaisons odieuses

que l'opinion publique mî .saurait endurer lonj^temps
;

parce qu'elles étouffent laute d'espace et de marché, et

qu'elles sont menacées d'une catastrophe qui ne peut être

évitée longtemps ;

60 Parcequ'il n'y a pas un seul intérêt qui ne souffre

de l'état actuel et qui ne bénéficierait pas d'un change-
ment oui nous donnerai-t libre accès au malchô de soixante

et deux millions et demi de rjonsommateurs qui n'atten-

dent qu« le moment de venir s'approvisionner chez nous r

to Parce que la réciprocité nous remettrait en pos-

icssion du transport des produits naturels de l'ouest en
Europe, et des produits manufacturés de l'Europe dans
les Etat^ de l'ouest, qui les absorbiTit par centaines de.

millions, créant ainsi un trafic immense pour nos canaux,

nos steamers, et faisïint de Québec et de Montréal des

«entres dignes de rivaliser avec xN ew-York
;

80 Parce que nos chemins de fer le Pacifique et le

Orand Tronc deviendraient les artères de cet immense
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traBc dont iioas no Haiirion^t im^v^^iuor l'ét 'udu ) ui lei

proKts;

Uo Parce qno la réciprocité et 'idrai-t toutes los cftuset

dft qutTt'llt'S '! ashurt'rait pour toujours la paix el U
prospérilt'! de l'Aniôriqu»^ du Nord.

DEUX POLITIQUKS SONT EN PRl'CSENCE

L'uui', <t'll«' f\^ M Lauri.r. n^us a«.sun*ra tous l^s

avautàiijfi'H (i-d'isHUH, qui sont iudiscutubk's, et qui oHt, i»u

outn/J la souU' a<'('.'ptul>lt' à nos v« isius

4, L'nutrt', cilK* d-' 8ir John, (jui uianquc di» Liri^fur, do
Bincérité ;

qui ii»» dit pan juh(ju"ou «'11' ira, où flh' s'arrô-

trta
;

qui fst t^i contradiotioii nv>c tout Iti pasHÔ, av»»c Ifs

déclaratiouH les plus réccnti'N du vieux fh''f
;
quii^st rejeté

d'avauee j>ar le puiple arnérieaiii.

EnI-II dillieile di' prouv-'r (pi'il f.iut se raiiLî*'r pour M.
Laurier contre Hir John, pour une politique nette et dé-

finie dont l»' Huoeès est a.s^uré, eontr.- une poiitiqu» tor-

tueuse, nuageuse, iudôliuie, dont personne ne veut?
C'est là, mes jeunvs amis, la, tàeh"' qui vous ineoinbe

;

c'est vous qui ili'Vez aviser, é lair r Tel 'itorat, et yi voua

y mettez le courajçe, rén'-rjîirt, le | atnoiisine qui distin-

guent si éniinemun'iit la Jeuness", votre succès est assuré,

et vous aurez bien mérité de votre pa'ys.

LE CANADAEN EUROPE.

Montre-il, 14 février 1891.

A Monsieur 0. BE.\uaoLEiTi,

Ancien député du comté de B^^rthior,

Montréal.
Mon cher ami.

J'ai lu avec beaucoup d'intérêt la très intérepsant»
conférence que vous avez faite, le 6 lévrier, devant le Club-
National, sur les avantages que retirerait le Canada d'ua
traité de réciprocité commerciale, industrielle et agricole

avec les Etats-Unis d'Amérique.
Non seulement j'approuve en entier les conclusions d«

votre conférence, mais je me permets de vous écrire

pous vous dire que vous auiiez pu ajouter à votre élo--

"f
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3uent appel, un dixième considérant conçu à peu près

ans l('s t«^rines suivants .

lOo La réciprocité illimitée avec les Etats-Unis est

indispensable à la prospérité du Canada, parce que l'An-

gleterre lui tient volontairemimt formé, eutr'autres mar-
chés de FEaropo, celui de la France, pendant qu'elle

favorise au contraire trois autres de ses grandes colonies,

savoir : les Indea et Ceylan, l'Australie et le Gap de Bonne
Espérance, en stipulant dans sou traité de commerce avec la

France, qui accorde déjà à la Grande Bretagne, le traite-

ment de la nation favorisée, que les principaux produits de
ces trois colonies favorites seront admis sur le territoire

français, non seulement en franchise, sans aucuns droits

de douane, ma,is même exempts de la surtaxe applicable

aux produits d'origine extra-européenne, importés d'uu
pays d'Europe.

En même temps'que cette conférence, la presse nous
apport*; le manifeste que sir John Macdonald adresse
aux électeurs du Canada et les discours programmes pro-

noncés par les honorables MM. Chai)leau et Ouimet à la'

réunion générale de l'Association Conservatrice au Saint-

Lawrence Hall. Il ressort de ces documents que le Ca-
nada doit s'estimer heureux de son sort, et que le parti

libéral se rend coupable du crime' de haute trahison, en
cherchant à améliorer la condition du plus grand nombre.
Ces trois discours sont remplis de louanges dityrambiques
à l'adresse de l'Angleterre qut; personne ne songe à offen-

er, et ils fourmillent d'erreurs et de contradictions indi-

gnes d'hommes d'Etat.

Est-ce que nous rétrograderions par hasard ? N'avons-
nous donc rien appris depuis cinquante ans ? Faut-il

recommencer l'agitation de Cobden et de la ligue ? On
le croirait vraiment à voir l'esprit de parti qui anime sir

John et ses collègues

Je viens de nommer Richard Cobden, le négociateur
avec Michel .Chevalier au premier traité de commerce
intervenu entre la France et l'Angleterre en 1860. Je
crois qu'il n'est pas déplacé de citer quelques phrases de
oe grand homme d'Etat anglais, dans les circonstances.

Vous verrez qu'elles peuvent supporter la comi)araison

arec les discours des trois orateurs ministériels dont je

vous citerai quelques phrases dans un instant.

<"i
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CobdenTadressait la parole dans une assemblé^ à
Bradford, en" 1850.

" Ou no saurait nier que le Canada ne soit au
moins cinquante années en arrière des Etats-Unis. Il y a
" qu< iquf s années, lorsque je voyageais dans le Canada,
" je demeurai frappé de cette infériorité. Cependant, alors,
" la protection était pleinement en vigueur ; le Canada
"jouissait de tous les bienfaits de cette protection pré-
'• tendue. Pourquoi donc le Canada florissait-il moins
" que les Etats-Unis ? Tout simplement parce qu'il était
" sous notre protection, parce que les Etats-Unis dépen-
" daient d'eux-mêmes, se soutenaient, se gouvernaient
*' eux-mêmes, tandis que le Canada était obligé, non-seul e-

" ment d<^ recourir à l'Angleterre pour son commerce,
" mais encore de s'adresser à Downing street pour tout ce
" qui concernait son gouvernement." Ce discours de
Cobden fut couvert d'applaudissements et cela en Angle»
terre !

La même année, lord John Russell, alors chef du ca-

binet, répondit à l'agitation qui se faisait par toute l'An-

gleterre, par un grand discours dont j'extrais les lignes

suivantes, qui paraissent avoir été prononcées par antici-

pation, en réponse aux discours de sir John, et des hono-
rables MM. Chapleau et Ouimet :

" Sans doute, je prévois, avec tous les bons esprits,
*' que quelques-unes de nos colonies grandiront tellement
** en population et en richesse qu'elles viendront nous
" dire un jour :

'* Nous avons assez de force po^r être
*' indépendantes de l'Angleterre. Le lien qui nous attache
" à elle nous est devenu onéreux et le moment est arrivé
" où, en toute amitié et en bonne alliance avec la mère-
*' patrie, nous voulons maintenir notre indépendance. Je
" ne crois pas, ajoutait Lord John Russell, que ce temps
*' soit très rapproché, mais faisons tout ce qui est en nous
" pour les rendre aptes à se gouverner elles-mêmes. Don-
*' nons-leur autant que possible la faculté de diriger leurs
" propres affaires. Qu'elles croissent en nombre et en
•* bien-être, et, quelque chose qui arrive, nous, citoyens de
" ce grand empire, nous aurons la consolation de dire que
" nous avons contribué au bonheur du monde."

Ne trouvez-vous pas ce langage plus élevé et plus en
harmonie avec les légitimes aspirations du peuple cana-

^m
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dieif, que là tirade suivante que j'cxtrain du manifeste de
Sir Johu :

" C'est à vous Canadiens, que je m'adresse et je vous
" demande ce que vous aurez à gagner en abandonnant ce
•* que vos ancêtres avaient déplus cher? A l'ombre du
" drapeau anglais, nous jouissons de la plus grande liber-
" té, nous nous gouvernons comme nous l'entendons et
" no fi participons en mênu^ temps, aux avantages qui
•* découlent de l'union avec l'empire le plus puissant qui
" ait jamais existé. Non seulement nous sommes libres de
" diriger nos affaires locales, mais pratiquement, nous
" avons le privilège de faire nous-mêmes nos traités avec
" les autres pays et, dans nos relations avec l 'S autres
" puissances étrangères, nous jouissons du prestige qu'ins-
" pire le fait connu de tous que derrière nous, trône la
*' majesté de l'Angleterre." ,^

l
Est-ce assez boursouiflé ? Autant d'erreurs que de

phrases. " Nous avons le privilège de faire nous-inèmeb
nos traités avec les autres pays !

" Où donc ! INut-on se

moquer avec autant de sans-gêne de cinq millions d habi-

tants ?

Sir John affirme tellement que son gouvernemeut a

le droit de faire ses traités de commerce, qu'il a infusé

cette croyance à l'ancien président de la Chambre des
Communes, l'honorable M. Ouimet, qui a de son côté pro-

noncé les paroles suivantes, à la réunion des conserva-

teurs tories tenue au St Lawrence Hall le 6 courant.

" Si ïious ne pouvons vivre par nous-mêmes, si nous
" avons si peu confiance dans notre l'orce nationale, c'est
*' le moment de faire cette honteuse admission et d'aller
" quêter à l'étranger le pain que non s pouvons gagner
" chez nous. . Point n'est besoin d'attendre ! Qu'on le

" dise de suite, avant l'heure de la détresse suprême !

•' Mais si nous avons assez de fierté nationale, assez de cou-
" rage au cœur, assez de confiance dans ce meiveilleux et

" riche héritage que nous a donné le ciel et que nous ont
" transmis,nos pères, alors protestons contre ce sentiment
" lâche et humiliant qui inspire à quelques ambitieux ou
" aux peureux de« idées d'annexion "

'* Que pourrions-nous en réalité désirer de mieux que
" que ce régime actuel, qui nous donne, avec une liberté
" politique et commerciale absolue, la protection d'un drap(;au
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bénéfices d'une puissante maison ; il accepterait, n'ost-ce

pas ?

Nous n'en deviendrions pas plus anuexioiauistes ou
américains, en nous associant pour^den iiu8 commerciales
aux Etals-Unis, que sir John A. Macdouald n'est devenu
l'rançaib pour s'être ussocié, pendant trente ans, ave(^ t-u

George E. Cartier, qui disait peu de temps avant de mou-
rir : •' Mêliez-vous de sir John, c'est le pire eniiemi de la

race française."

Pourquoi le parti tory s'oppose-t-il à ce que nous
cherchions un remède aux soulïrances dont meurent notre

agriculture, notrt^ industrie et notre commerce, en nous
adressant à nos puissants voisins qui veulent bien nous
écouter, eux, pai bonheur ?

Depuis plus de vingt ans, la Grande-Bretagne a de-

mandé A a obtenu de la France, des faveurs exception-
n(>lles pour trois d«^ ses grandes colonies,—les Indes, le

Cap et l'Australie. Vous n'ignorez pas que les princi-

pales productions de ces pays sont les laines, le coton, le

jute et la plombagine (Ceylan).

Or. jusqu'au dernier traité de commerce, par conven-
tion spéciale, passée entre l'ambassadeur de l'Angleterre

et le ministre des affaires étrangères de France, les laines

d'Australie, les laines du Cap, le coton de l'Inde, le jute
de l'Inde et la plombagine de Ceylan entraient et entrent

en France, exempts de droits de douane et de la surtaxe
spéciale applicable aux produits d'origine extra-euro-

péenne, imj)orté8 d'un pays d'Europe.
D'un autre côté, certains produits du Canada, que sir

John, MM. Chapleau et Ouimet auraient dû faire traiter

avec certains avantages,—puisqu'ils disent avoir le pou-
voir de négocier—et qui sont en aussi grande demande en
France qu'en Angleterre et aux Etats-Unis, où nous les

exportons aujourd'hui et d'où la France en tire de simi-

laires, ces produits du Canada, dis-je, tombent .«ous le tarif

général, qui est celui qui nous régit, tandis que l'Angle-

terre jouit personnellement du tarif de la nation fa plus

favorisée.

Ainsi, par exemple, les fromages canadiens paient 6
francs par 100 kilos de droit d'entrée en France, tandis

que les fromages anglais ne paient que 3 francs ; le beurre
canadien paie 16 francs les 100 kilos, tandis que le beurre
anglais ne paie que 6 francs ; le papier (Kolland par
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fixemple) paie 13 frs les 100 kilos, tandis que le papier
aiiglaivS lie paie que 10 trs ; les bâtiments, — en bois ou en
fer, — à Toile ou à vapeur, — du Canada paient 6 frs le

tonneau de jauge, tandis que les bâtiments anglais ne
paient que 2 francs le tonneau ; la plombagine de Buck-
iiigham en Canada, paierait 3 frs 60 c. ]>ar 100 kilos de
«urtaxe, tandis que la plombagine de Ceyîan entre en
Franee, im franchise absolue. Il en est ainsi des autres

produits en général.

L'Angleterre aurait donc mauvaise grâce à nous re-

procher de chercher un marché on Amérique, lorfsqn't^Ue

a favorisé ainsi trois de ses colonies en h^s faisant bônéfi-

oier d'exemptions, très importantes pour le développement
de leurs cultures, de l'élevage de leurs troupeaux et de
leurs industries minières.

L'Angleterre compte plus de quarante colonies gou*
vernées et adminisirées par un gouverneur nommé par le

Colonial Office. Le Canada, que MM. Macdonald, Chapleau
Ai Ouimet trouvent si beau, si prospère, si libre, est con-

fondu dans le tas aux yeux de l'Europe et n'est même pas
désigné sous son nom dans les livreis de référence :

—
Possessions Britanniques. — Cherchez parmi les nègres,

les' Indous jaunes, les petites lies entre les Barbades et

'Cîeylan, et vous trouverez la colonie du Canada.
Aussi avec leur sens pratique des affaires, les hommes

d'Etat anglais raisonnent-ils x^our la plupart comme Lord
John Eussell. ILs font l'éducation politique ei commer-
viiale de leurs colonies, les peuplent de leurs cadetb, les

couvrent de leurs capitaux et à l'âge de majori;;é de ce

jicuple colonial, pour ne plus s'exposer à la séparation

violente des Etats de la Nouvelle-Angleterre, ou se sépa-

rera en bonne intelligence. Il n'y aura qu'un gouverneur
anglais de moins dans l'annuaire de Downing street, mais
l'Angleterre aura contribué à faire un peuple libre et heu-
reux et se sera assuré un fidèle allié pour l'avenir. L'heure
est à Dieu ! Pour 1ô moment, il ne saurait être question de
changement.

L'hon. Secrétaire d'Etat me parait avoir préparé son
manifeste aux électeurs du District de Montréal en deux
fois. Jugez-en vous-même. M. Chapleau cherchant à
nous détourner des Etats-Unis, nous fait un tableau som-
bre de la situation industrielle et agricole de nos voisins,

il dit:

t*V
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" Aux Etats-Unis, les agriculteurs écrasls par toutes
*' espèces de fardeaux, géués pour la vente de leurs pro-
** duits par les tarifs de chemins de fer, se sont formés en
" ligue pour tâcher de trouver par une action commune,
•' les moyens de sortir de la crise !

" L'industrie est si peu prospère aux Etats-Unis que
" dans bien des endroits, on abandonne les terres, la cul-
" ture ayant cessé de payer.

*' Dans le New-Hampshire, le Massachusetts, des
centaines de fermes ont été abandonnées. Dieu merci,

** nous n'en sommes pas là dans la province de Québec."
Jusque-là les Etats-Unis avec leurs 62 millions d'ha-

bitants, tout plus ou moins dans un état voisin do la

misèi>\ sont un marché bien peu désirable pour le Cana-
da ; mais si vous continuez la lecture du remarquable
programme politique du Secrétaire d'Etat, vous ne tarde-

rez pas à tomber en lumière, M. Chapleau redevient
LUI enfin, et, oubliant ce qu'il vient de dire plus haut, il

entonne à la louange des Etats-Unis l'hymne suivant :

" Notre position, comme voisins des Etats-Unis doit
" exercer une influence considérable sur nos conditions
" économiques. C'est un des pays les plus prospères du
*' inonde ; ses hommes d'affaires sont les plus habiles que Con
" puisse rencontrer, et sa richesse en fait un concurrent redou-
" table. Novs avons tout intérêt à ménager ce puissant voisin
" et à mériter son amitié. C'est à quoi le gouvernement fé-

" déral s'est employé de tout temps et il est ridicule de
'• prétendre, comme le font les chefs libéraux, que nous
" avons irrité les Américains à plaisir. Bien de plus
" faux ; nous nous sommes toujours montrés disposés
** à traiter avec eux, mais pas au point de leur abandon-
" ner tous nos avantages— notre patrimoine."

Cette dernière partie du discours de l'éminent et

sympathique Secrétaire d'Etat doit se rapprocher plutôt

de la vérité que ce que je vous en citais plus haut. Dans
tous les cas, quand vous rencontrerez M. Chapleau, de-

mandez lui donc de vous dire, de sa voix d'or, comment il

wt ait que " l'industrie soit sipeu prospère fmn Etats-Unis,

quo t^.aiis bien des endroits on abandonne la terre ", mais
quo touc de même, " ies Etats-Unis sont un des pays les

pSui prospères du monde !" Sont-ils prospères, oui ou non ?

Mon cher ami, je termine cette longue lettre par le

récit de deux faits arrivés à ma connaissance personnelle
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qui, ôiablissant rinfériorité de notre situation coloniale à
lôtranger, devraient nous pou88<^r à acc<'pter les otFres

avanta§vus«'8 qui nous viennent des Eiats-Uuis, qui seuls,

jusqu'à présent, ont daij^'-né traite r le Canada, comme s'il

était habité par des hommes et non par dofi îlot<'s.

Avant 1878, le Canada ne faisait pas partie de l'Union
Internationale Postale. Une lettre ordinaire coû'ait jus-

rjirjijors seize sous, je crois, vd'allranchissement pour le

. ontinent. Le gouvernement Mackenzie délégua M. Gor-
•lon Brown du Globe, au Cony^rès qui siégeait à Paris, pour
négocier l'entrée du Canada dans l'Union.

Lord Lyon s, alors ambas8ad</ur d'Angleterre à Paris,

;> fusa d'aposliller les lettres de créance de M. Brown, en
hii disant: "La Grande Bretagne est représentée à ce

( >ngTès par un commissaire. Transmettez-lui la demande
tie votre gouvernement et, s'il la trouve juste, il agira
<lanK votre sens ; mais quant à apostiller vos lettres, il n'y

f;iut pas songer. Ça serait trop drôle vraiment, s'il prenait

fantaisie à nos quarante colonies d'envoyer chacune un
. anmissaire à des congrès où il y aurait déjà un commis-
saire-impérial d'accrédité, avec la prétention d'y occup 'r

\.n rang égal !
" Shociàno^, n'est-ce pas ? Bref, le commis-

»,:iire britannique montra si peu de bonne volonté, que M.
r.rown fut obligé d'avoir recours aux bons offices des com-
i:iissaires russes et irsinçais pour forcer la main à notr..' dé-

1 -ué impérial et l'amener à signer le traité po.stal. que,
' iiluré les assertions de nir John et de M. Ouimet, nous
î avons pas le droit, aujourd'hui, pas plus qu'en 1878, de
faire nous-mêmes, en dehors du représentant de la Grande
JJietagne.

Voulez-yous un joli exemple de discrimination contre
les produits canadiens, que vous pourrez rétorquer à ceux
(|ui nou> refusent le droit de comme rcn- avee l<'s Etats-

1 nis, parcequ'e ce serait un acte pendable de discrimination.

(itardonnrz-moi ce mot) contre les produits de la mère-
patrie ? C'était encore en 1878. Le Canada prit une part

Vrillante à VP^xposition Universelle de Paris. M. Malcolm
' 'ameron, qui est encore le plus grand sellier et le plus
j:rand fabricant de sac de malle de Toronto, exposait ses

produits à Paris. Un jour, le fçénéral marquis d'Abzac,
aide de camp du maréchal de MacMahon, alors président
de la' République, remarqua la sellerie de Camerondana
la section canadienne et lui acheta une selle de dame.
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Cameron ofiUt su général de lui âûre fabriquer ii^i|

«elle toîut particulièremeiii soignée ^ Torouto et s\ngagéat
à la livrer avant deux mois. Le marolié ait accepté.

Deux mois après^ Malcolm Oameron me pria de Vw^
eompagner au bureau des douanes fraaiçâises pour J'aidw
à passer l'entrée eu douane de la selle de l'aide de camp
du Président de la Eépublique.

L'emplové prépose à ce servicer^aeus reçut fort poH-
xnent, maïs après production de la facture datée "Torouto,
Oanada," il fit une grimace et sans parler,' il tourna de
notre côté ses tableaux des tarifs des douanes françaises,
ou je lus ;

" Sellerie étrangère—prohibéi," tarif général.
Sellerie étrangère, lOoyo ad valorem, tarif conventionnel,
applicable à l'Angleterre.

Nous parlementâmes, mais inutilement. L'employé,
ancien militaire, était ndvré, mais il fallut se rendre à la
cruelle situation que l'Angleterre, si tendre envers l'Aus-
tralie, au Cap et aux Indes, faisait aux seUiers du Canada :

la sellerie canadienne était prohibée absolument.
Cameron, qui voulait tout simplement faire cadeau

de sa selle au général d'Abzac, était furieux et nous de-
mandait pour<|uoi l'Angleterre l'avait invité à venir
exposer à ses cotés dans un pays, où le marché nous était
fermé, mais, que l'Angleterre avait si complaisamment ou-
vert à d'autres colonies ?

La selle fat expédié^ h un ami à Londres et réimpor-
tée en France comme gelJe anglaise, puis offerte au général.
Maii^ ce n'était pas ce débouché-là que Cameron était venu
chercher en France. (Pepuis, le tarif a été amendé et nos
selles peuvent entrer en payant un droit plus élevé que la
sellerie anglaise ; mais elles entrent enfin.)

Est-ce une situation économique tenable, que celle
que nous offre le marché continental, où, malgré les asser-
tions de sir John et de M. Ouimet, nous n'avons pas U»
droit d'aller faire de traité de commerce ?

Vous avez donc raison, mon cher ami de mener acti-
vement le campagne patriotique que vous avez entreprise.
Mes meilleurs vœux vous accompagneront pendant la
lutte qui commence et qui se terminera, j'en suis convain-
cu, par l'éclatant triomphe de la cause libérale.

Je vous serre cordialement la main.

a.A.DBOLÊT.
-^r

r^ 'A ..À..
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